
 

 
Copyright Securex – 27 mai 2019 
 
 

 

 

 

La dispense de travail pour les examens médicaux 

 
 

Aucune disposition légale n’accorde de dispense au salarié pour se rendre chez le médecin. En effet, la loi 

ne prévoit pas de congé spécial pour les rendez-vous médicaux pendant les heures de travail. Le salarié 
devra donc demander l'autorisation à son employeur pour prendre un rendez-vous médical pendant les 

heures de travail. Pour autant, seule la tolérance de l’employeur peut le permettre. 

En effet, l’employeur n'est pas tenu d'accorder du temps libre pour les rendez-vous chez le médecin et il 
peut demander à l'employé de fixer ses rendez-vous en dehors des heures de travail. 

Certaines conventions collectives prévoient cependant des congés spéciaux ou des exemptions de travail 
pour les visites chez le médecin. 

Une exception est cependant posée par la loi : les femmes enceintes sont dispensées de travailler pour 
leurs examens prénataux. Pendant sa grossesse, afin d’obtenir l’allocation prénatale, la femme enceinte 

doit en effet se soumettre à: 

• 5 examens médicaux  

• 1 examen dentaire  

Le temps nécessaire à ces examens est considéré comme du temps de travail. L'employeur doit accorder 

une dispense de travail sans perte de rémunération à la femme enceinte qui doit se rendre aux examens 
prénataux. 
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